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LES RECOMMANDATIONS DE L’ÉTAT
POUR UN RETOUR À LA NORMALE 

AU TRAVAIL

Depuis l’apparition de la pandémie, le recours au télétravail a directe-
ment participé d’une démarche de prévention, en limitant les déplace-
ments et la densité des agents dans les locaux professionnels. Dans des
recommandations qui visaient l’État mais intéressaient l’ensemble des
employeurs, la ministre de la Transformation et de la Fonction publique,
puis le Premier ministre en février dernier, ont appelé à sa généralisa-
tion.
Avec l’amélioration de la situation sanitaire, la ministre préconise un
allégement progressif mais prudent. Le Président de la République a
annoncé un assouplissement du télétravail à compter du 9 juin et, à l’is-
sue d’une concertation avec les syndicats, la ministre estime possible un
retour sur site un jour par semaine sans attendre ni sur demande
expresse. Suivra, si les conditions sanitaires le permettent, un retour
2 jours par semaine le 9 juin, avant une limitation du télétravail à 2 jours
le 1er juillet et un travail dans des conditions normales d’emploi le
1er septembre.
Pour autant, la prudence continue de s’imposer, signifiant le maintien
de règles sanitaires strictes sur les lieux de travail, en particulier concer-
nant la désinfection des postes et le respect des « gestes barrières ». 
Les réunions, jusqu’à présent limitées à 6 personnes lorsqu’elles étaient
indispensables, seront possibles, le 9 juin, avec une jauge recommandée
d’une personne pour 4 m² et le respect des principes de distanciation et
des gestes barrières. 
La ministre invite les responsables à porter une attention particulière aux
agents revenant partiellement sur site après plusieurs mois de télétravail,
pour prévenir l’apparition de risques psychosociaux. Par ailleurs, un dia-
logue social de proximité doit être maintenu avec les organisations syn-
dicales pour la bonne mise en œuvre de ce retour au travail en présen-
tiel.
Ces dispositions seront mises en œuvre sans préjudice du régime appli-
cable aux personnes vulnérables, concernant leurs mesures particulières
de protection.
Ces recommandations, adressées aux services de l’État, constituent des
repères utiles pour l’ensemble des employeurs territoriaux. 
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LE STAGE DOIT NÉCESSAIREMENT S’EFFEC-
TUER DANS UN EMPLOI CORRESPONDANT AU
GRADE DE L’AGENT

S T A G E

n La nomination du fonctionnaire est conditionnelle, la titularisation
intervenant au terme d’un stage dont le statut particulier fixe la durée
(article 46 de la loi n° 84–53 du 26 janvier 1984). 

Rappel : le stage doit permettre à l’employeur de vérifier que l’agent a bien
les aptitudes requises pour les fonctions correspondant à son cadre d’em-
plois. En contrepartie, il a le droit de réaliser cette période probatoire dans
des conditions lui permettant d’acquérir une expérience professionnelle et
de faire la preuve de ses capacités pour les emplois auxquels il est destiné. 
Mais s’il est nommé, même avec son accord, sur un emploi ne correspon-
dant pas au grade dans lequel il a vocation à être titularisé, le stage ne pré-
sente pas un caractère probatoire suffisant et l’évaluation de sa manière de
servir ne saurait, à elle seule, justifier un refus de titularisation.

C’est ainsi que le maire nomme une adjointe administrative stagiaire le 26 juil-
let 2013, qu’il refuse de titulariser un an plus tard, une décision qu’annule le tri-
bunal.
Techniquement, le stagiaire est la personne nommée dans un emploi perma-
nent, qui en exerce les fonctions et a vocation à être titularisée dans le grade qui
lui correspond (article 1er du décret n° 92–1194 du 4 novembre 1992), le cadre
d’emplois regroupant les fonctionnaires relevant d’un même statut particulier,
titulaires d’un grade leur donnant vocation à occuper un ensemble d’emplois
qui leur correspondent (article 4 de la loi).

L’exercice irrégulier de fonctions de rédacteur 

Le cadre d’emplois des adjoints administratifs les charge de tâches administra-
tives d’exécution supposant la connaissance et l’application de règles adminis-
tratives et comptables. Ils peuvent réaliser des travaux bureautiques, utiliser des
matériels de télécommunication, réaliser des enquêtes administratives et des
rapports nécessaires à l’instruction de dossiers ou placer les usagers d’emplace-
ments publics et percevoir les redevances exigibles. Dans les grades d'avance-
ment, ils peuvent notamment assurer des fonctions d'accueil et des travaux de
guichet, de correspondance administrative et des travaux de comptabilité
(décret n° 2006–1690 du 22 décembre 2006).
Initialement, la femme est recrutée comme rédactrice contractuelle, pour être
la responsable administrative du centre médico-psychologique, et encadre
2 secrétaires, dont l’une à mi-temps. Or, elle conserve ces mêmes fonctions
comme adjointe administrative de 2e classe, de sorte qu’elle n’occupe pas un
emploi correspondant à son grade et que son stage ne saurait être considéré
comme probatoire. Même si s’arrogeant une autorité sur le personnel médical
du centre elle est à l’origine de graves difficultés relationnelles avec ses collègues,
le maire ne pouvait pas prononcer un refus de titularisation dans la mesure où
il ne l’avait pas placée dans une situation permettant d’évaluer ses aptitudes à
des fonctions d’adjointe administrative de 2e classe.
En pratique, comme l’exigeait le tribunal, le maire doit la replacer un an dans
un emploi correspondant à son grade avant de statuer sur sa titularisation.
Cette décision rappelle utilement le danger d’une discordance entre le grade et
l’emploi de nomination, même si, comme c’est souvent le cas, des candidats
acceptent de débuter leur carrière par une nomination dans un grade ne cor-
respondant pas à leurs qualifications ou expériences.
CAA Versailles n° 18VE00157 commune de Vigneux-sur-Seine du 16 janvier 2020.

Des faits de violence justi-
fient le refus de nomination
d’un aide-soignant  

Avant de nommer un fonction-
naire ou un contractuel, l’em-
ployeur doit vérifier que les men-
tions figurant sur le bulletin n° 2
de son casier judiciaire ne sont pas
incompatibles avec l’exercice des
fonctions (articles 5 de la loi
n° 83–634 du 13 juillet 1983 et 2 du
décret n° 88–145 du 15 février
1988).
Sur ce fondement, le DRH du grou-
pement des hôpitaux universitaires
informe un brancardier, le 27 juin
2016, qu’il met fin au processus de
nomination stagiaire comme agent
des services hospitaliers qualifiés. 
Le statut particulier leur donne
notamment vocation à participer aux
tâches permettant d’assurer le confort
des malades. 
Or, son bulletin n° 2 mentionne une
condamnation à 6 mois de prison
avec sursis, le 17 juillet 2014, pour
violence contre sa sœur lors d’une
dispute ayant entraîné une incapa-
cité temporaire de plus de 8 jours. 
L’agent reconnaît s’être emporté et
l’avoir giflée, mais dans un contexte
familial difficile puisqu’il tentait de
raisonner une sœur qu’il décrit
comme ayant un lourd passé de
délinquance et que son incapacité
est liée à un choc psychologique.
Même si la condamnation est effa-
cée du casier après la décision de
refus, cela ne fait pas obstacle à ce
que l’employeur en tienne compte.
Compte tenu de missions qui amè-
nent à des contacts réguliers avec les
patients des hôpitaux et requièrent
calme et sang-froid, l’employeur a
pu, sans erreur d’appréciation, esti-
mer que ces faits de violence étaient
incompatibles avec la nomination.
Cette décision rappelle utilement
aux employeurs locaux que leur
appréciation de la compatibilité des
mentions du bulletin n° 2 avec les
fonctions au moment de la nomina-
tion reste étroitement articulée au
contenu des missions que l’agent a
statutairement vocation à exercer.
CAA Versailles n° 18VE04251 M. C du
27 février 2020.

C A S I E R J U D I C I A I R E
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D I S C I P L I N E

UN CADRE EST TENU À UNE OBLIGATION DE
LOYAUTÉ ET DE RÉSERVE ENVERS SON
EMPLOYEUR 
n Si la loi soumet les agents publics à des obligations (dignité, impartia-
lité, intégrité, probité, neutralité, respect de la laïcité, égal traitement des
personnes, prévention des conflits d’intérêts, non-cumul, secret, discré-
tion et obéissance hiérarchique, articles 25 et suivants de la loi n° 83–634
du 13 juillet 1983), la liste ne les épuise pas, et certaines relèvent de la
jurisprudence, comme la loyauté et la réserve dans l’expression de ses opi-
nions. 
Tout manquement professionnel exposant l’agent à une sanction (article 29 de
la loi), le directeur de l’hôpital exclut 2 ans dont 18 mois avec sursis la direc-
trice des soins les 31 août et 7 septembre 2015, pour attitude déloyale envers la
direction et positionnement inadapté. 
Le 20 mars, quelques minutes avant une assemblée générale de l’ensemble du
personnel, elle adresse au directeur un courriel avec copie aux cadres de santé
et organisations syndicales dans lequel elle s’étonne de son mode de commu-
nication, rapportant des propos qu’il aurait tenus 2 jours plus tôt devant le
personnel soignant des 2 services de chirurgie, au sujet d’un projet de réor-
ganisation différent de celui présenté dans une réunion de direction du
13 mars à laquelle elle assistait. Ce courriel colporte des informations qu’elle
sait erronées, dont la suppression imminente d’un service et de ses 15 postes
de soignants, sans même avoir vérifié, auprès du directeur, l’exactitude de ses
propos. 
Ce courriel est lu par un syndicat sans opposition de la femme. Or, le directeur
n’a pas pu être présent à cette assemblée générale et, ne pouvant répondre, cette
lecture du courriel suscite une vive inquiétude parmi les médecins, les soignants
et le personnel administratif, néanmoins infondée. 

Une déloyauté fautive 

Pourtant, dans la perspective de la réunion du 13 mars 2015 qui associait à la
direction un représentant de l’agence régionale de santé (ARS), le directeur lui
demande une simulation du nombre d’emplois concernés par une éventuelle
réorganisation des services de chirurgie, qu’elle adresse par courriel au directeur
une heure seulement avant le début de la réunion, sans le prévenir, de sorte qu’il
présente son projet sans la simulation, dont elle fait état après l’intervention de
son responsable. 
Enfin, elle adresse le 11 avril 2014 à l’ARS un « bilan d’étonnement » retraçant,
en des termes particulièrement virulents et désobligeants, les dysfonctionne-
ments de l’hôpital qu’elle dit avoir constatés depuis sa prise de fonctions, sans
en informer le directeur, contraint de se justifier de manière très circonstanciée
auprès de l’ARS. En dépit de ses affirmations, le contournement de son respon-
sable ne saurait procéder d’une action en qualité de lanceur d’alerte (la loi pré-
voyant que le signalement auprès d’un supérieur resté sans succès dans un délai
raisonnable peut être adressé à une autorité administrative - article 8 de la loi
n° 2007–1691 du 9 décembre 2016). 
Globalement, elle met en difficulté le directeur et adopte un comportement
incompatible avec un fonctionnement apaisé de la direction dont elle est mem-
bre, colportant sciemment des informations qu’elle sait erronées, de nature à
instaurer un climat de défiance vis-à-vis de la direction. 
Cette attitude constitue un manquement grave au devoir de loyauté et de
réserve de nature à justifier une sanction. Son emploi de directrice des soins et
son appartenance à l’équipe de direction justifient l’exclusion prononcée. 
CAA Douai n° 18DA01095 Mme B du 9 juin 2020.

Le renouvellement abusif de
CDD justifie une indemnité
de licenciement 
En France, le CDI reste la forme
normale d’emplois et repose sur la
qualité de fonctionnaire, le con trac -
tuel restant une exception : em plois
non permanents (besoins saisonniers,
temporaires ou contrat de pro jet),
remplacement, vacance temporaire,
absence de cadre d’emplois, nature des
fonctions ou besoins du service, com-
munes rurales, emplois à temps non
complet de moins de 50 %, emploi
dépendant d’une autre autorité (art. 3
et svts, loi n° 84–53 du 26/1/1984). 
Une directive communautaire
(n° 1999/70/CEE du conseil du
28 juin 1999) engage d’ailleurs les
Etats à prévenir l’abus de CDD, en
définissant les raisons objectives de
renouvellement, en limitant leur
nombre, ou en fixant une durée
maximale de CDD successifs.

À retenir : le juge communautaire
ne voit pas d’inconvénient au re -
nouvellement récurrent de CDD
pour remplacer des agents tempo-
rairement indisponibles, même si les
besoins pourraient être assurés par
des agents en CDI. Pour autant,
leurs conditions de renouvellement
ne doivent pas être abusives au re -
gard des fonctions exercées, de l’em-
ployeur, du nombre et de la du rée
cumulée des engagements (CJUE
n° C-586/10 du 26/1/2012).

Un EHPAD emploie une femme
agent d’entretien par 65 CDD du
1er août 2003 au 30 juin 2012, en
remplacement d’agents en maternité. 
Pour la cour, cette pratique est un abus
de CDD engageant la responsabilité
de l’employeur et, suivant une juris-
prudence constante (CE n° 392792
Mme B du 20 mars 2017), le préju-
dice attaché à la rupture d’emplois
s’effectue sur la base de l’indemnité à
laquelle l’agent aurait pu prétendre
dans le cadre d’un CDI (art. 45 et svts,
décret n° 88-145 du 15/2/1988), soit
4 941 € auxquels s’ajoutent 1 000 €
de méconnaissance d’un préavis de
2 mois et 2 500 € de préjudice moral. 
CAA Versailles n° 18VE01948 Mme B du
17 octobre 2019.

C O N T R A T S
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L I C E N C I E M E N T

UN DÉFAUT DANS LE SUIVI DES AGENTS ET DE MAUVAISES RELA-
TIONS AVEC LA DRH FONDENT LE LICENCIEMENT DU MÉDECIN DE
PRÉVENTION 
n Les missions des médecins de prévention reposent
sur 2 piliers, la surveillance médicale des agents, qui
doivent bénéficier d’un examen au moins tous les
2 ans, et une surveillance renforcée des personnes
handicapées, femmes enceintes, agents après un congé
de longue maladie ou de longue durée, souffrant de
pathologies particulières ou dont les emplois compor-
tent des risques spéciaux. 
Pour le tiers de leur temps, ils ont un rôle de conseil de
l’employeur pour l’amélioration des conditions de vie et de
travail des agents, l’hygiène générale des locaux, l’adapta-
tion des postes, des rythmes et des techniques à la physio-
logie humaine, la protection contre les nuisances et risques
d’accidents ou de maladies professionnelles, d’hygiène
dans les structures de restauration et l’information sani-
taire. Ils tiennent à cet effet une fiche de risque par service,
sont consultés sur les projets de construction ou d’aména-
gements important des bâtiments, et participent aux
études et enquêtes épidémiologiques (articles 14 et sui-
vants du décret n° 85–603 du 10 juin 1985). 
Logiquement, le texte garantit un exercice de leur activité
médicale en toute indépendance, dans le respect des codes
de déontologie et de la santé publique, le médecin agissant
dans l’intérêt exclusif de la santé et de la sécurité des agents. 

S’il est employé par le centre de gestion pour être mis à la
disposition des employeurs qui le demandent (art. 26–1 de
la loi n° 84–53 du 26/1/1984), une lettre de mission pré-
cise les services pour lesquels ils sont compétents, les objec-
tifs de leurs fonctions et le nombre de vacations à réaliser.
L’éviction du médecin fait l’objet d’une protection spécifi -
que qui oblige l’employeur à l’informer le CHSCT du non-
renouvellement de son contrat en raison d’une modifica-
tion de l’organisation ou du fonctionnement du service de
médecine de prévention, qu’il doit justifier auprès de lui.
En cas de licenciement pour un motif disciplinaire ou lié à
sa personne, l’autorité locale doit le mettre à même de
consulter son dossier, le convoquer par écrit à un entretien
qui permettra de motiver la décision et recueillir ses obser-
vations. La rupture ne peut intervenir qu’après l’avis du
CHSCT, communiqué sans délai au médecin et à l’em-
ployeur qui statue par décision motivée et en informe le
comité (article 11–2 du décret).

L’absence de consultation du CHSCT 

Le centre de gestion recrute une praticienne en septembre
2013, qu’il licencie le 25 juin 2015 pour insuffisance pro-
fessionnelle, avant le terme de son CDD le 30 août de l’an-
née suivante.
La femme réclame l’application de l’ensemble des garan-
ties du décret, notamment la consultation du CHSCT ou
du comité technique en son absence (art. 32-1 de la loi). 

Mais, pour le tribunal et la cour, elle ne s’impose qu’à l’au-
torité locale qui a embauché le médecin de prévention
pour ses besoins propres, et non à l’hypothèse d’un méde-
cin employé par le centre de gestion pour les besoins des
collectivités affiliées ou conventionnées qui le sollicitent.
La non consultation du CHSCT ne signifie pas que le cen-
tre soit dispensé des autres formalités, qui ne font d’ailleurs
que reprendre les dispositions plus générales appliquées à
tous les contractuels et qui comportent, en cas de licencie-
ment pour insuffisance professionnelle, le respect des
droits de la défense, un entretien préalable, la consultation
de la commission consultative paritaire (article 20 du
décret n° 2016–1858 du 23 décembre 2016), la motiva-
tion et le respect d’un préavis (articles 39–2, 42, 42–1, 43
et 40 du décret n° 88–145 du 15 février 1988).

À retenir : sur le fond, le licenciement pour insuffisance
professionnelle d’un agent public doit se fonder sur des
éléments manifestant son inaptitude à exercer les fonc-
tions pour lesquelles il a été engagé, et non sur une
carence ponctuelle dans leur exercice, une évaluation de
sa manière de servir sur une période suffisante et révé-
lant son inaptitude pouvant légalement justifier la
mesure. Même si certains faits constituent des fautes de
nature à justifier une sanction, cela n’empêche pas le
licenciement si l’employeur s’est fondé sur des éléments
établissant une inaptitude aux fonctions pour lesquelles
la personne a été engagée (ou correspondant à son
grade pour un fonctionnaire). 

Même concernant un médecin de prévention, l’employeur
peut retenir des faits tenant à son comportement général,
indépendamment de ses compétences médicales.
Or, entre avril 2014 et mai 2015, 3 collectivités se plai-
gnent d’une insuffisance des examens médicaux pratiqués
auprès de plusieurs agents, d’initiatives outrepassant ses
missions et manifestant une méconnaissance de son envi-
ronnement professionnel, de difficultés relationnelles
récurrentes avec les DRH, liées notamment au défaut
d’exécution des tâches relevant de ses attributions.
Ces insuffisances persistantes pendant plus d’une année
justifient un licenciement pour insuffisance, sans que l’em-
ployeur ne doive préalablement mettre l’agent à même de
remédier aux insuffisances constatées, ni procéder à une
appréciation médicale de son état.

Rappel : s’agissant d’un licenciement pour insuffisance
professionnelle, le juge ne porte pas d’appréciations sur
la proportionnalité de la mesure aux insuffisances
constatées, puisqu’il n’existe pas d’autres décisions ou
alternatives au licenciement.

CAA Lyon n° 18LY01001 Mme A du 15 janvier 2020.
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LA RETENUE POUR UN CUMUL IRRÉGULIER N’EST PAS UN TROP VERSÉ
DE RÉMUNÉRATION 

n Les fonctionnaires et agents contractuels sont assu-
jettis à une interdiction de cumul d’emplois, devant
consacrer l’intégralité de leur activité professionnelle
aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne peuvent pas
exercer d’activité privée lucrative de quelque nature
que ce soit. 
Il leur est notamment interdit de participer aux organes de
direction d’une société ou d’une association à but lucratif
(article 25 septies de la loi n° 83–634 du 13 juillet 1983).
La méconnaissance de cette interdiction est lourdement
sanctionnée, puisqu’outre d’éventuelles poursuites pénales
pour conflits d’intérêts et une procédure disciplinaire,
l’agent doit reverser les sommes perçues au titre des activi-
tés interdites. 
Pour autant, la directrice générale contractuelle de
l’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris de septembre
2010 à novembre 2013 conserve les 2 mandats d’adminis-
trateur d’EDF et d’Essilor qu’elle détient. Le directeur
général qui lui succède émet un ordre de reversement de
149 500 € pour la période d’octobre 2011 à novembre
2013, qu’annule le tribunal, en tant seulement qu’il

dépasse 149 000 €, mais dont la femme conteste le prin-
cipe. 
Pour elle, le reversement prévu par la loi ne correspond
qu’à la part de rémunération que l’employeur public a
indûment versée du fait du travail régulièrement payé par
les sociétés privées pour le travail effectif qu’elle a accom-
pli auprès d’elles. Elle considère que le reversement
demandé correspond à un trop versé de rémunération
publique, qui relève d’un régime avantageux de prescrip-
tion de 2 ans au lieu de 5 ans (article 37–1 de la loi
n° 2000–321 du 12 avril 2000). 
Pour la cour, si la loi n’interdit pas à une société de verser
une rémunération correspondant au service que lui a
rendu un agent public, elle reste indûment perçue parce
qu’elle correspond à des activités interdites par la loi. 
Aussi, l’Assistance Publique devait en solliciter le reverse-
ment, même si elle n’avait pas initialement attribué le
même montant, et sa décision ne constitue pas un retrait
de rémunération. Ne subsiste in fine que le différentiel de
calcul de 500 € retenu par le tribunal.
CAA Paris n° 18PA03079 Mme C du 31 décembre 2019.

L’EMPLOYEUR DOIT MOTIVER LE REFUS D’AGRÉMENT D’UNE ASSIS-
TANTE MATERNELLE

n L’assistant maternel accueille contre rémunération,
habituellement et de façon non permanente, les
mineurs qui lui sont confiés par les parents, directe-
ment ou par un service d’accueil. Cette profession sup-
pose un agrément du président du conseil départemental
de résidence de l’intéressé. 
Il est accordé si les conditions d’accueil garantissent la
sécurité, la santé et l’épanouissement des mineurs, en
tenant compte des aptitudes éducatives de la personne et
si le futur assistant autorise la publication de son identité
et de ses coordonnées dans les conditions strictement
nécessaires à la connaissance par les familles de sa localisa-
tion et de sa mise en relation avec eux. 
L’agrément précise les horaires d’accueil, le nombre et l’âge
des mineurs qui peuvent être accueillis simultanément,
dans la limite de 4, y compris les enfants de moins de 3 ans
de l’assistant présents à son domicile, dans la limite globale
de 6 enfants pour répondre à des besoins spécifiques. Le
président lui notifie sa décision dans les 3 mois de la
demande, son silence valant acceptation. En revanche,
tout refus d’agrément doit être motivé (articles 421–1 et
suivants du code de l’action sociale et des familles). 
Dans ce cadre législatif, le président du conseil départe-
mental refuse de renouveler l’agrément d’une assistante

maternelle après 10 ans d’exercice, le 22 novembre 2016. 
Examinant la motivation du refus, la cour relève que le
processus d’octroi de l’agrément reste le même qu’il
s’agisse d’une demande initiale ou d’un renouvellement et
que la décision mentionne bien les dispositions applica-
bles (article L. 421–3 du code), comme les faits retenus
par le président. En effet, le département s’appuie sur le
rapport d’une psychologue du 25 octobre et un compte-
rendu d’entretien de l’assistante maternelle avec une pué-
ricultrice du 8 novembre 2016. Ils retracent un travail
superficiel, stéréotypé, qui n’accorde pas à la considéra-
tion de l’intérêt supérieur de l’enfant une importance pri-
mordiale, traduisant un manque de réflexion sur ses mis-
sions et la manière de les mettre au service de l’intérêt de
l’enfant, outre un manque de connaissances de ses
besoins, de leur actualisation et de capacité de remise en
question. Même si l’assistante fournit les témoignages
satisfaits de plusieurs parents, la matérialité des faits est
bien établie et le département a valablement pu considé-
rer que la femme ne présentait pas les garanties néces-
saires pour accueillir des mineurs à son domicile dans des
conditions propres à assurer leur sécurité, leur santé et
leur épanouissement. 
CAA Versailles n° 18VE02816 Mme B du 25 février 2020.

A S S I S T A N T M A T E R N E L

R É M U N É R A T I O N
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La formation spécialisée en santé du comité social territorial
Un décret de plus de 100 articles sur les comités sociaux territoriaux (CST), issus de la fusion 

des comités techniques avec les CHSCT, crée des formations spécialisées en matière de santé, sécurité
et conditions de travail (à partir de 200 agents). Il réécrit l’ensemble des dispositions, notamment  

de composition de cette formation et celles relatives aux élections.

La désignation des membres de la formation
spécialisée

n Les représentants titulaires et suppléants du personnel
au comité social territorial sont élus au scrutin de liste. 

Rappel : dans les comités sociaux de service ou de grou -
pes de services, en revanche, leur désignation peut, sur
décision de l’employeur, être arrêtée par dépouillement
au niveau du service ou du groupe de services concernés,
et par les résultats d’élections pour les comités sociaux
territoriaux généraux. La répartition des sièges se fait
ensuite à la proportionnelle à la plus forte moyenne.

La désignation des représentants du personnel dans la for-
mation spécialisée repose quant à elle sur un dispositif
complexe (article 33–2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984), puisque les titulaires de la formation spécialisée
obligatoire (ou volontairement créée en deçà de
200 agents) sont désignés parmi les titulaires ou sup-
pléants du comité social, les suppléants étant librement
désignés par les organisations syndicales siégeant au CST. 
Chaque organisation syndicale qui y siège désigne donc, au
sein de la formation spécialisée, un nombre de titulaires
égal au nombre de sièges dont elle dispose au sein du
comité social, parmi les titulaires ou suppléants de ce der-
nier. Les suppléants librement désignés par les syndicats
devront, quant à eux, remplir les conditions d’éligibilité
aux élections au comité social.
Ces désignations interviennent dans le mois qui suit la
proclamation des résultats.

Les formations de site ou de service

S’agissant des formations spécialisées de site ou de service,
les représentants titulaires et suppléants sont désignés par
les syndicats, soit proportionnellement au nombre de voix
obtenues aux élections du ou des CST, soit après consulta-
tion du personnel. 
La liste des organisations habilitées à désigner des repré-
sentants et le nombre de sièges auxquels elles peuvent pré-
tendre sont arrêtés par l’autorité locale dans les conditions
suivantes :
- si le périmètre de la formation spécialisée de site ou de
service est plus restreint que celui du comité social, ces élé-
ments sont établis par dépouillement à ce niveau des suf-
frages recueillis pour la composition du comité social. 
- dans les autres cas, ou si ces modalités ne peuvent pas
être mises en œuvre, la répartition s’effectue après consul-
tation du personnel par scrutin de liste.

Les sièges obtenus sont ensuite répartis à la proportion-
nelle à la plus forte moyenne et, en cas d’égalité, en fonc-
tion du nombre de voix, puis du nombre de candidats pré-
sentés et, en cas d’égalité, par tirage au sort. 
Les syndicats désignent leurs représentants dans le mois de
la notification de cette décision en choisissant parmi les
agents exerçant dans le périmètre de la collectivité, de
l’établissement ou du service au sein duquel la formation
est instituée, et qui remplissent les conditions d’éligibilité
au CST au moment de leur désignation. 
Si une organisation n’a pas désigné tous les représentants
auxquels elle peut prétendre, l’employeur organise un tira -
ge au sort pour l’attribution des sièges demeurés vacants.
Cette procédure de tirage au sort s’applique également
lorsque les sièges au sein de la formation spécialisée n’ont
pas pu être attribués en l’absence d’élections aux comités
sociaux, faute de liste de candidats.

Attention : le tirage au sort s’effectue parmi les électeurs
qui remplissent les conditions d’éligibilité, le jour, l’heure
et le lieu étant annoncés par affichage au moins 8 jours
à l’avance, et tout électeur pouvant y assister. L’em -
ployeur ou son représentant réalise le tirage au sort et, si
les agents désignés refusent leur nomination, les sièges
vacants sont attribués aux représentants de l’employeur.

Le remplacement des représentants des
employeurs et des agents en cours de mandat 

Les représentants des employeurs au comité social ou dans
la formation spécialisée du comité sont remplacés s’ils ces-
sent d’exercer leurs fonctions par démission, congé de
longue maladie ou de longue durée, disponibilité ou toute
cause autre que l’avancement, ou s’ils ne travaillent plus
dans le ressort du CST.
Comme aujourd’hui, en cas de vacance d’un siège d’un
représentant de l’employeur, un nouveau représentant est
désigné pour le mandat en cours.
Lorsqu’il s’agit d’un représentant du personnel au sein du
comité social, le siège est attribué à un suppléant de la
même liste et, en cas de vacance de son siège, au premier
candidat non élu de la liste. 
Si l’organisation ne peut pas désigner de représentant, elle
choisit, pour la durée du mandat restant, parmi les agents
relevant du périmètre du comité social, éligibles au
moment de leur désignation.
En cas de vacance d’un siège titulaire ou suppléant du per-
sonnel au sein de la formation spécialisée, son remplaçant
est désigné par l’organisation parmi les titulaires ou sup-
pléants du comité social.
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La date des élections des représentants du per-
sonnel au CST 

La date des élections générales reste fixée par arrêté
conjoint du Premier ministre, des ministres chargés de la
Fonction publique et des Collectivités locales, publié
6 mois au moins avant l’expiration du mandat, le mandat
des instances étant aménagé en conséquence. 
En cas de franchissement du seuil de 50 agents de ratta-
chement au centre de gestion les 2 ans et 9 mois suivant le
renouvellement général, l’employeur fixe la date des élec-
tions après consultation des syndicats représentés au CST
ou des syndicats et sections qui ont fourni leurs statuts et
la liste de leurs responsables. 

Rappel : l’appréciation du franchissement du seuil de
50 agents s’effectue le 1er janvier de chaque année,
l’employeur informant le centre de gestion du nombre
de ses agents, avant le 15 janvier.

Comme aujourd’hui, si dans cette même période de 2 ans
et 9 mois le nombre d’électeurs à un comité déjà créé
atteint au moins le double de celui constaté aux dernières
élections, de nouvelles élections ont lieu à la date fixée par
l’employeur.
Si ces événements interviennent en dehors de cette
période, ou si la décision de constitution d’un CST com-
mun intervient en dehors également de cette période, les
élections interviendront avec le renouvellement général.

Attention : si cette situation résulte d’un transfert de
personnel consécutif à un transfert de compétences, les
conditions de durée d’exercice pour être électeur ou éli-
gible s’apprécient en assimilant les services accomplis
dans la structure publique d’origine à des services dans
celle d’accueil. La date des élections qui en résultent ne
peut pas être fixée dans les 6 mois qui suivent le renou-
vellement général ni plus de 3 ans après ce dernier.

L’appréciation de l’effectif pour les élections 

Les effectifs retenus pour la composition du CST et la part
de femmes et d’hommes s’apprécient au 1er janvier de
l’année de l’élection et sont déterminés au plus tard 6 mois
avant la date du scrutin. Mais si dans les 6 premiers mois
de cette année de référen ce, une réorganisation fait varier
d’au moins 20 % les ef fectifs du comité social, les parts res-
pectives de femmes et d’hommes sont appréciées 4 mois
avant le scrutin au plus tard. 
Six mois au moins avant le scrutin (10 semaines au moins
avant le scrutin en cas d’élection hors du renouvellement
général), une délibération fixe le nombre des représentants

du personnel au sein du comité social ou des comités de
service, ou de groupes de services de 50 agents au moins
que l’assemblée choisit de créer, après consultation des
organisations syndicales représentées dans les comités
sociaux ou, à défaut, déclarées à l’employeur (article 1er du
décret n° 85–397 du 3 avril 1985).

Attention : la même délibération peut prévoir le recueil
par le comité social de l’avis des représentants des
employeurs sur tout ou partie des questions sur les-
quelles le comité émet un avis, décision également pos-
sible dans les 6 mois du renouvellement de l’organe
délibérant entre 2 renouvellements du comité social. Si
l’effectif de la collectivité est inférieur à 200 agents, elle
peut également choisir de créer une formation spéciali-
sée et en fixe alors le nombre de représentants de l’em-
ployeur et celui du personnel.
Ces délibérations et la part respective de femmes et
d’hommes composant l’effectif pris en compte sont
immédiatement communiquées aux syndicats repré-
sentés dans le comité social ou déclarés à l’employeur.

L’établissement de la liste électorale 

Comme aujourd’hui, pour être électeur, le fonctionnaire
ou stagiaire doit exercer dans le périmètre du CST, être en
activité, en congé parental, accueilli par détachement ou
mis à disposition. 
Les contractuels (publics ou privés) sont bénéficiaires d’un
CDI, d’un CDD d’au moins 6 mois depuis au moins
2 mois, ou reconduit successivement depuis au moins
6 mois et rémunérés, ou en congé parental. 

Rappel : les agents à la disposition d’un syndicat, d’un
GIP ou d’une autorité publique indépendante, sont
électeurs dans leur structure d’origine. 

L’employeur dresse la liste en se référant à la date du scru-
tin et la publie 60 jours au moins avant ce dernier. Il affiche
dans les locaux de la collectivité ou du centre la possibilité
et le lieu de consultation, un extrait de la liste électorale
étant affiché par les employeurs de moins de 50 agents.
Comme aujourd’hui, de l’affichage au 50e jour avant le
scrutin, les électeurs peuvent solliciter leur inscription ou
une rectification, charge à l’employeur de statuer dans les
3 jours ouvrés.

Attention : le texte prévoit qu’aucune modification
n’est admise sauf événements postérieurs prenant effet
au plus tard la veille du scrutin et qui entraîne l’acquisi-
tion ou la perte de la qualité d’électeur. La modification
est alors réalisée au plus tard la veille du scrutin à l’ini-
tiative de l’employeur ou à la demande de l’agent et por-
tée à la connaissance des personnels par affichage, une
exigence sans doute irréaliste dans les centres de ges-
tion, contraints par la dispersion des employeurs.

Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 (JO du 12 mai).  

Attention : le texte règle spécifiquement le sort du con gé
de maternité ou d’adoption, en prévoyant le remplace-
ment temporaire du représentant du personnel par l’or -
ganisation syndicale, parmi ses représentants titulai res ou
suppléants, ou parmi les agents dans le périmètre du CST.



8. LA LETTRE DE L’EMPLOYEUR TERRITORIAL. N° 1723. 1ER JUIN 2021

L E S C L E F S P O U R B I E N G É R E R

La lettre de l’employeur territorial, 13, rue d’Uzès, 75002 Paris - Rédaction : Pierre-Yves Blanchard - Renseignements : Fax 01 42 33 78 83
Abonnement : 46 numéros par an, 610 € TTC. Tél. 02 32 46 95 80 - Petites annonces : tél. 02 32 46 95 80

Imprimerie du Moniteur - 27230 Piencourt - Directeur de la publication : Guy Sorman
Commission paritaire : n° 0423 T 83042 - ISSN : 1267-0944 - Encarts jetables suivant les éditions.

UNE FAUTE PERSONNELLE EXCLUT TOUTE PROTECTION FONCTIONNELLE 

n A raison de ses fonctions et indépendamment des
règles du code pénal et des lois spéciales, le fonction-
naire bénéficie d'une protection de la collectivité
employeur à la date des faits en cause ou qui lui sont
imputés de façon diffamatoire. Elle doit notamment le
protéger contre les atteintes volontaires à l’intégrité de
sa personne, dont les violences et outrages, et réparer
le préjudice qui en est résulté, si aucune faute person-
nelle ne peut lui être reprochée (article 11 de la loi
n° 83–634 du 13 juillet 1983).
Le 12 juin 2015, en fin de service, un adjoint technique des
établissements d’enseignement soupçonné de vol est pris à
partie et invité par l’intendante et 4 agents à entrer dans
un local technique, sommé d’ouvrir son sac et énergique-
ment convié à des aveux. Le 26 avril 2016, il sollicite la
protection de la région.
La vérification par l’employeur des objets ou documents
éventuellement emportés par ses agents, eu égard aux res-
trictions qu’elle apporte au droit des personnes et aux
libertés individuelles, n’est possible que si la vérification est
nécessaire, notamment après la disparition de matériel, ou
s’il existe des risques particuliers de vol dans le service, et
si l’agent est averti de son droit de s’y opposer et d’exiger
la présence d’un témoin. Enfin, elle doit être réalisée dans
des conditions préservant sa dignité et son intimité.
Dans l’affaire, les conditions du contrôle ont constitué une
situation humiliante pour l’agent et caractérisé un outrage
au sens de la loi, l’intendante ne l’ayant pas averti de son
droit à s’y opposer et exiger la présence d’un témoin. 

Une faute personnelle de l’agent

Pour refuser néanmoins la protection, la région évoque
une faute personnelle de l’agent et demande au juge de la
substituer à l’absence de matérialité des faits permettant de
présumer des agissements ouvrant droit à protection. 

Rappel : la demande doit se fonder sur la situation exis-
tant à la date de la décision et il appartient au juge, après
avoir mis à même l'auteur du recours de présenter ses
observations sur la substitution sollicitée, de rechercher
si le nouveau motif est de nature à fonder légalement la

décision, puis d'apprécier si l'employeur aurait pris la
même mesure en se fondant initialement sur ce motif.
Dans l'affirmative, il  pourra procéder à la substitution
demandée, si elle ne prive pas l’agent d'une garantie
procédurale liée au motif substitué. 

Dans l’affaire, la cour y répond favorablement, la substitu-
tion ne le privant pas d’une garantie et l’employeur conser-
vant son pouvoir d’appréciation. 
La cour rejette toute atteinte à la présomption d’innocence,
le contrôle étant nécessaire après la disparition répétée de
marchandises consommables dans les cuisines du lycée.
Les témoignages circonstanciés et concordants de 13 des
31 agents de cuisine confirment qu’il a été surpris à plu-
sieurs reprises sortant de la marchandise de la cuisine pour
la déposer dans son casier avant de l’emporter. Ainsi, le
12 mars, en apercevant l’intendante et ses 4 collègues sta-
tionnés aux portes de l’établissement, est-il descendu rapi-
dement de sa bicyclette pour retourner au vestiaire avant de
revenir quelques minutes plus tard vers la sortie du lycée où
il se savait attendu. Si aucune marchandise n’est trouvée
dans son sac lors du contrôle, les denrées disparues sont
retrouvées après son départ, abandonnées dans un casier
vide des vestiaires. L’intéressé revient 20 minutes plus tard
avec son épouse et agresse verbalement et menace l’inten-
dante et l’une de ses collègues de cuisine qui l’avait surpris
à plusieurs reprises en train de voler des denrées.
Ces agissements constituent bien une faute personnelle
faisant obstacle à tout octroi de la protection fonctionnelle,
entraînant le rejet des demandes indemnitaires du fonc-
tionnaire.

Rappel : la protection peut bénéficier, à leur demande,
au conjoint, concubin, partenaire d’un PACS, enfants et
ascendants directs pour les instances qu'ils engagent
contre les auteurs d'atteintes volontaires à l'intégrité de
leur propre personne du fait des fonctions de l’agent.
Elle peut également être accordée au conjoint, concubin
ou partenaire d’un PACS qui engage une instance
contre les auteurs d'atteintes volontaires à la vie du
fonctionnaire du fait de ses fonctions. A défaut, elle
revient aux enfants puis aux ascendants directs. 

CAA Marseille n° 18MA04093 M. D du 6 décembre 2019.
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